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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Expose du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Antonio Manuel 
de Oliveira Guterres, Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Antonio Manuel de Oliveira Guterres 
a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Antonio Manuel de Oliveira 
Guterres, Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies. Je lui donne la parole. 

M. Guterres {parle en anglais) : La Republique- 
Unie de Tanzanie a ete un pays extremement genereux, 
en accueillant pendant des decennies des centaines de 
milliers de refugies. C’est la une preuve de solidarite 
remarquable, dont le monde devrait etre reconnaissant. 
Je vous remercie, Monsieur le President, de m’avoir 
donne l’occasion d’etre present ici aujourd’hui. Le 
Conseil de securite et les resolutions qu’il adopte sont 
des instruments clefs pour s’attaquer au deplacement 
force des populations et a ses consequences sur la paix 
et la securite. 

II y a sept ans, en tant que Premier Ministre du 
Portugal, j’ai eu l’occasion de travailler etroitement 
avec le Conseil de securite pour preconiser une reponse 
vigoureuse de la communaute internationale afm 
d’assurer le respect des droits des Timorais de l’Est. 
Ces moments ont ete les plus fascinants de ma vie 
politique et l’engagement du Conseil a cette occasion 
m’a confirme le pouvoir de cet organe en tant qu’agent 
de changements positifs. 


En ayant cela present a l’esprit, je souhaite 
exprimer le plein appui du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a la resolution 
1625 (2005) sur le renforcement de l’efficacite du role 
joue par le Conseil dans la prevention des conflits, en 
s’attaquant aux causes profondes des conflits, en 
promouvant le developpement et la bonne 
gouvernance, en eliminant la pauvrete, en appuyant la 
reconciliation nationale et en protegeant les droits de 
l’homme. 

Mon Bureau ne traite que les symptomes d’une 
maladie; le Conseil de securite a peut-etre le pouvoir 
de la guerir. C’est a la fois une capacite importante et 
une lourde responsabilite. 

Je souhaiterais commencer par exposer au 
Conseil deux defis urgents auxquels le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies est 
confronte aujourd’hui : le Soudan et la region des 
Grands Lacs, ou nous sommes aux prises avec un grand 
nombre de questions intersectorielles inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Le Soudan-Tchad est certainement le plus vaste et 
le plus complexe probleme humanitaire sur la planete. 
II y a six mois, au cours de ma premiere visite dans la 
region en tant que Haut Commissaire, la situation 
semblait evoluer dans la bonne direction. Un accord de 
paix avait ete conclu au Sud-Soudan. II a tenu meme 
apres le deces de John Garang, et il etait susceptible de 
changer positivement la donne au Darfour et dans l’est. 
La surveillance exercee par la communaute 
internationale semblait avoir un effet stabilisateur sur 
le premier, et les espoirs etaient que les pourparlers 
d’Abuja aboutiraient a un accord de paix avant la fin 
de l’annee. Je rends pleinement hommage aux efforts 
de l’Union africaine mais, malheureusement, nous 
n’avons pas obtenu les resultats positifs que certains 
prenaient pour argent comptant. La situation s’est 
aggravee et nous courons le risque que les pourparlers 
se retrouvent dans l’impasse. 

Aujourd’hui, la violence et l’impunite, qui n’ont 
jamais ete completement sous controle, sont a nouveau 
quotidiennes au Darfour. Les travailleurs humanitaires 
sont regulierement coupes des personnes deplacees et 
de ceux qu’ils essaient d’aider. Nous avons ete obliges 
ce mois-ci d’elever le niveau d’alerte pour les equipes 
deployees dans les zones du Darfour occidental, alors 
meme que ces equipes constatent la destruction 
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systematique des cultures et 1’augmentation de la 
violence sexiste. 

L’insecurity s’est maintenant propagee au-dela de 
la frontiere, au Tchad. II y a quelques jours seulement, 
des rebelles armes ont pris en otage quelques 
representants du Gouvernement et attaque le village de 
Guereda, ou le HCR s’occupe de plus de 25 000 
refugies soudanais. Les conditions de plus en plus 
instables dans la zone frontaliere, qui accueille 200 000 
refugies, nous ont contraints a deplacer une partie de 
notre personnel sans prejudice des services offerts aux 
refugies. 

La communaute internationale pourrait etre 
confrontee a une catastrophe au Darfour. Pour l’eviter, 
il faut des mesures audacieuses et la pleine 
participation de l’Union africaine et de l’ONU. Si nous 
echouons et si ceux qui ont besoin d’aide ne sont pas 
physiquement proteges, il risque de se produire une 
catastrophe bien plus consequente que ce que nous 
avons connujusqu’a present. 

Aujourd’hui, je lance un appel a cet organe dans 
les termes les plus vigoureux. Je sais que des 
discussions sont en cours sur revolution d’une force de 
security plus robuste et sur la question delicate de sa 
nature et de sa composition. Mais pour eviter une 
catastrophe humanitaire desastreuse au Darfour, il faut 
un accord de paix, non pas en tant que solution au 
probleme, mais en tant que point de depart d’un 
processus complexe de reconciliation. Pour conclure 
cet accord de paix, nous avons besoin de la pleine 
adhesion du Conseil et de tous ses membres, oeuvrant 
de concert en faveur de la paix et faisant pression sur 
toutes les parties concernees. Qui peut vous mettre au 
defi si vous agissez ensemble? 

Dans le sud, le rapatriement volontaire des 
refugies soudanais a commence le mois dernier avec un 
premier groupe de personnes revenant du Kenya. Des 
accords tripartites de rapatriement sont en train d’etre 
signes avec les Gouvernements du Kenya, de la 
Republique democratique du Congo et de la 
Republique centrafricaine. Des mouvements de 
femmes en provenance de l’Ethiopie et de l’Ouganda 
commenceront en fevrier et en mars, et notre objectif 
est de faire rentrer - ou d’aider a faire rentrer - dans 
les mois a venir 50 000 Soudanais des camps de 
refugies se trouvant dans les pays voisins. Compte tenu 
de l’ampleur de l’operation, nous estimons qu’il faudra 


trois a quatre ans pour permettre a tous les refugies de 
regagner leurs foyers dans le Sud-Soudan. 

Le rapatriement est strictement volontaire. Mais 
malgre la precarite de la situation qui regne dans 
certaines regions du sud, nous ne saurions ignorer le 
courage et la determination des quelque 75 000 
refugies qui sont deja rentres chez eux spontanement. 
Des dizaines de milliers de personnes deplacees ont 
egalement regagne le sud, en provenance 
principalement de Khartoum. 

L’aide internationale est essentielle a la durability 
des retours dans le sud. Lorsque je me suis entretenu 
avec des refugies soudanais au Kenya, en Ouganda et 
en Ethiopie, j’ai pu constater a quel point ils voulaient 
retourner chez eux. Je n’oublierai jamais ce que m’ont 
dit des personnes de tous les ages au sujet de leurs 
espoirs - une maison qui leur soit propre, une 
education, la paix. Mais dans le Sud-Soudan, il n’y a 
que 14 kilometres de route pavee, il n’y a pratiquement 
pas d’ecoles, pas d’hdpitaux et une administration 
civile qui est quasiment absente sur le terrain. Nous ne 
pouvons pas laisser les refugies dans l’attente que leurs 
espoirs se realisent. Un appui economique et politique 
massif a la transition est necessaire des a present - et 
non pas quand tout aura ete mis en place et que toutes 
les conditions auront ete remplies, car alors, ce sera 
peut-etre trop tard. 

L’est du Soudan retient moins T attention des 
observateurs internationaux. Mais la situation en 
matiere de security s’y deteriore rapidement. Un accord 
de paix s’impose egalement, meme si nous savons que 
la stability dans la region est etroitement bee a 
revolution de la situation en Erythree et en Ethiopie. 
Plus de 100 000 Erythreens sont toujours refugies au 
Soudan, l’un des groupes de refugies les plus anciens 
dont le HCR s’occupe. Les tensions qui ont oppose 
l’Erythree et l’Ethiopie l’an dernier ont deja amene 
plusieurs milliers de nouveaux refugies erythreens au 
Soudan et en Ethiopie. Toute deterioration des relations 
entre ces deux pays menace clairement de provoquer 
d’importants deplacements de population. 

La region des Grands Lacs presente des 
difficultes tout aussi complexes pour des organismes 
humanitaires tels que le HCR. Deux situations que le 
Conseil suit de pres sont particulierement importantes 
pour mon bureau - le Burundi et la Republique 
democratique du Congo. 
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L’an dernier, 66 000 personnes sont rentrees au 
Burundi avec notre aide. Mais le rythme des retours 
s’est sensiblement ralenti ces derniers mois, et le 
mouvement pourrait s’arreter completement si l’on ne 
prend pas toutes les mesures necessaires pour que les 
candidats au retour reprennent confiance dans leurs 
possibility de reintegration. Et soyons honnetes, ces 
conditions ne sont pas encore reunies. Un appui 
economique au Burundi et aux organismes 
humanitaires est essentiel pour la securite et la 
consolidation du processus de paix et le succes du 
processus de rapatriement. 

La Republique democratique du Congo se trouve 
dans une situation analogue apres des annees de 
troubles. Les rapatriements se poursuivent a partir de 
plusieurs pays voisins, notamment la Tanzanie. La 
Republique democratique du Congo a egalement ete 
retenue parmi trois pays pour tester la nouvelle 
approche polycentriste interinstitutionnelle a l’egard de 
la question des deplacements internes, dans le cadre de 
laquelle le HCR s’est vu demande d’assumer la 
direction des activites dans les domaines de la 
protection et du logement. Ce sera une nouvelle 
approche de la protection, dans le cadre de laquelle le 
HCR travaillera en cooperation etroite avec la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). 

La stabilite et l’appui international sont essentiels 
au succes de cette action humanitaire. Mais la semaine 
derniere encore, jusqu’a 20 000 personnes, 
essentiellement des femmes et des enfants, ont fui le 
conflit en Republique democratique du Congo et sont 
passees en Ouganda par trois points de passage 
frontalier. Divers deplacements continuent de se 
produire dans tous les sens. C’est ce genre d’insecurite 
chronique qui a rendu les interventions humanitaires 
pratiquement impossibles. Le HCR a envoye des 
secours et du personnel dans les zones frontalieres 
- une assistance qui, en fait, etait censee servir au 
rapatriement de Soudanais. La mort tragique des 
soldats de la paix a Garamba Park, tues par des 
elements de l’Armee de resistance du Seigneur 
ougandaise, montre bien la complexite des problemes 
auxquels nous sommes confrontes. 

Comme pour le Soudan, les menaces qui pesent 
sur la paix et le developpement dans la region des 
Grands Lacs ne se limitent pas a un seul pays ou a 
deux ou meme a trois. La securite et les solutions ne se 
decoupent pas par pays. Le cas du Soudan et de la 


Republique democratique du Congo montre bien 
combien il est essentiel qu’une demarche regionale soit 
adoptee pour ce qui est des missions de maintien de la 
paix et des missions politiques et qu’elle fasse l’objet 
de l’appui du Conseil. Le debat a venir du Conseil sur 
la paix et la securite dans les Grands Lacs tombe a 
point nomme. Ces deux situations nous rappellent 
egalement l’importance du cadre conceptuel de la 
responsabilite de proteger et les problemes qui y sont 
associes. 

Le nombre de refugies dans le monde est a son 
plus faible niveau depuis un quart de siecle. 
Malheureusement, l’on ne peut pas en dire autant des 
deplacements internes. Plusieurs operations 
importantes de rapatriement ont contribue a la baisse 
du nombre de refugies, a commencer par 
l’Afghanistan, ou 4 millions de personnes ont regagne 
leurs foyers depuis 2002. Les retours vers des pays 
africains tels que l’Angola, la Sierra Leone, le Liberia 
et vers l’ex-Yougoslavie se sont passes ou se passent 
tres bien. Les refugies et les personnes deplacees sont 
parmi les beneficiaires les plus directs de la fin d’un 
conflit. Des que les tirs cessent et que la guerre 
s’estompe, des millions d’entre eux en profitent pour 
recommencer leur vie dans leur pays d’origine. 

Mais ce tableau est incomplet. Ce que la derniere 
decennie nous a montre, c’est que les refugies ne 
doivent pas etre perqus comme des beneficiaires 
passifs d’un processus de paix et de relance ni comme 
un probleme subsidiaire. Les refugies rentrent avec une 
education scolaire et de nouvelles competences, et cela 
est en soi un facteur essentiel dans toute situation apres 
un conflit. Mais tres souvent, nous voyons que leur 
participation est necessaire a la consolidation de la 
paix et a la relance economique apres le conflit. Certes, 
la paix durable et la relance sont necessaires pour 
permettre aux refugies de rentrer, mais leur retour est 
tout aussi essentiel a une paix et une relance soutenues. 

C’est la notre objectif dans d’autres regions du 
monde, comme l’lraq. Le HCR travaille en etroite 
collaboration avec la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq (MANUI) pour trouver des solutions 
durables au moyen du retour et de la reintegration, des 
que les conditions le permettent, pour 1,3 million de 
personnes deplacees a l’interieur de l’lraq et un autre 
million de refugies iraquiens dans la region. Une des 
priorites qui permettra ce processus sera de regler les 
litiges de propriete. Le HCR espere pouvoir renforcer 
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sa presence et sa capacite a l’interieur de l’lraq si les 
circonstances le permettent. 

Compte tenu du lien ininterrompu entre les 
deplacements de population, la paix et le redressement, 
ne pas passer progressivement de la phase des secours 
a celle du developpement constitue l’un des echecs les 
plus reguliers de la communaute internationale. Dans 
la plupart des cas, les liens entre aide humanitaire et 
activites de developpement ne fonctionnent tout 
simplement pas. 

L’aide humanitaire n’est pas une garantie contre 
la reprise de la violence ou des deplacements. 
L’absence d’une transition effective d’une aide a court 
terme a une assistance a long terme limite dans le 
temps la validite des solutions. Les retours de 
population a grande echelle sont difficiles a maintenir 
si le developpement stagne et l’instabilite augmente. 
Sans des ressources suffisantes pour le developpement, 
sans le renforcement des capacites et la reconciliation, 
des societes peuvent de nouveau tomber en 
deliquescence, des conflits latents peuvent resurgir et 
des civils peuvent etre soumis encore une fois a un 
deplacement force. 

Le HCR n’est pas un organisme de 
developpement et ne compte pas le devenir. Mais nous 
faisons prendre conscience de la necessite d’inclure les 
refugies et les personnes deplacees dans les 
programmes de developpement nationaux, et nous 
serons un partenaire Liable du Groupe des Nations 
Unies pour le developpement. L’Afghanistan nous a 
montre qu’il etait necessaire et possible de s’engager 
dans de nouvelles voies avec les acteurs du 
redressement. Si nous ne cherchons pas des deux cotes 
a renforcer ces liens, les secours et le developpement 
ne se soutiendront jamais mutuellement. 

C’est pourquoi, a notre avis, la decision de creer 
une Commission de la consolidation de la paix a ete 
l’un des evenements les plus marquants de 2005. La 
communaute internationale a toujours accorde trop peu 
d’attention et consacre trop peu de ressources a la 
reconstruction des societes dechirees par la guerre et la 
violence. J’attends avec interet de travailler en etroite 
collaboration avec la Commission de la consolidation 
de la paix pour aborder non seulement la question du 
fosse qui existe entre secours et developpement, mais 
aussi les besoins complexes des societes qui sortent de 
conflits. Le HCR sera satisfait si la future Commission 
de la consolidation de la paix le considere comme un 


partenaire competent. Nous comptons egalement jouer 
un role actif dans son Bureau d’appui. 

Le moment est venu de rappeler le role crucial 
des femmes dans la consolidation de la paix. Plus de 
cinq ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, il est temps egalement de noter 
que nous avons un long chemin a parcourir pour 
atteindre l’objectif de la participation des femmes a 
part egale. 

En outre, j’espere vivement que la Commission 
de la consolidation de la paix veillera a ce que les 
processus de redressement se poursuivent longtemps 
apres que les medias internationaux auront porte leur 
attention ailleurs. Les secours humanitaires et l’aide au 
developpement doivent correspondre aux besoins 
veritables des personnes, et non pas aux programmes 
des chaines de television. 

Le meilleur remede, c’est la prevention, et la 
vigilance est essentielle partout dans le monde. Le 
HCR suit de pres revolution de la situation en 
Republique centrafricaine, ou la multiplication des 
gangs armes et la propagation d’une anarchie 
generalisee dans le nord ont force des milliers de 
personnes a fuir au Tchad et au Cameroun. II est encore 
temps d’agir et, avec des ressources limitees, 
d’empecher qu’une autre grande crise ne se produise 
tres bientot. 

La prevention n’est pas une tache facile; la 
situation en Cote d’Ivoire en est la preuve. Les attaques 
choquantes lancees contre les bureaux de l’ONU a 
Guiglo montrent clairement qu’il est absolument 
necessaire de trouver une solution effective a cette 
crise qui dure depuis quatre ans. II est impossible de 
prevoir l’ampleur et l’impact des deplacements de 
population qu’entrainerait un conflit ouvert en Cote 
d’Ivoire. 

L’action du Conseil de securite relative a la 
protection des civils et des personnes deplacees en 
particulier est d’une grande importance pour le Haut 
Commissariat. Les mandats des operations de maintien 
de la paix et les strategies de consolidation de la paix 
doivent comporter des solutions pour les personnes 
deplacees. II faut egalement garantir la securite des 
travailleurs humanitaires. Je saisis cette occasion pour 
me feliciter de l’adoption par l’Assemblee generale du 
Protocole additionnel a la Convention de 1994 sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe. 
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En tant qu’organisme de protection, nous faisons 
face aujourd’hui a deux grands defis : preserver le droit 
d’asile en une epoque de flux de populations mixtes, et 
mettre un terme a la montee de l’intolerance dans les 
societes modernes. 

Les raisons de nombre de mouvements 
migratoires sont complexes mais peuvent etre 
dramatiques, tel le grave declin socioeconomique de 
nombreux pays de l’Afrique subsaharienne, qui ne 
laisse aucun autre choix de survie. Preserver le droit 
d’asile exige que nous puissions trouver les personnes 
ayant vraiment besoin d’une protection mais qui sont 
cachees par les flux de populations mixtes. La 
difficulty d’identifier ces personnes s’accroit avec leur 
nombre et les risques qu’elles sont pretes a prendre, 
comme nous l’avons vu en Mediterranee et, helas, 
encore une fois le week-end dernier et meme hier, dans 
le golfe d’Aden. 

II faut incorporer des mesures de protection 
credibles contre la fraude et les abus pour preserver la 
credibility du systeme d’asile. Le HCR est pret a 
travailler avec tous les gouvernements pour appuyer 
leurs efforts visant a ameliorer la legislation et les 
procedures d’asile. Je lance un appel pressant en faveur 
d’une repression concertee contre le trafic et la traite 
des etres humains. Pour proteger les refugies, il faut 
infliger de lourdes punitions a ceux qui profitent de ces 
mouvements irreguliers. 

Le HCR reconnait pleinement le droit des pays a 
gerer leurs frontieres d’une maniere responsable et a 
definir leurs politiques en matiere de migration. Mais il 
est indispensable que ces mesures n’excluent pas le 
droit des personnes ayant besoin d’une protection 
internationale a un acces physique aux procedures 
d’asile et a une determination adequate de leur statut 
de refugies, conformement au droit international. 

Traiter du probleme de l’intolerance constitue 
peut-etre un defi encore plus grand. L’intolerance, c’est 
le rejet de l’etranger, de celui qui vient d’ailleurs, qui 
est different. L’intolerance est encouragee par le 
populisme, tant au niveau politique que dans les 
medias. En consequence, le public est souvent amene a 
considerer que le terrorisme, les problemes de security 
et les questions d’asile et de migration sont divers 
aspects d’un meme probleme. 

Le terrorisme doit etre combattu avec une 
determination absolue. Nous devons veiller a ce que les 
terroristes ne se voient pas accorder le droit d’asile. 


Mais nous devons veiller egalement a ce que demander 
l’asile ne soit pas considere comme un delit. 

Le racisme, la xenophobie, les conflits ethniques, 
le nationalisme violent et l’integrisme religieux sont 
malheureusement encore bien vivants et posent de 
graves menaces a la cohesion des societes, ainsi qu’a la 
paix et a la securite partout dans le monde. Pour 
preserver la paix et la securite, il faut lutter contre les 
maux que recouvrent le populisme et l’intolerance. 
J’appelle tous les membres a s’unir dans cette lutte. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Guterres de son expose. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs, j’invite les 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions au Haut 
Commissaire a en informer le Secretariat des 
maintenant. 

Je vais maintenant donner la parole a ceux qui ont 
indique qu’ils souhaitaient prendre la parole. 

M. Duclos (France) : Comme je parle le premier, 
je ferai peut-etre une remarque d’ordre general avant 
de poser quelques questions au Haut Commissaire pour 
les refugies. 

Ma remarque, c’est que nous avons ete, je crois, 
tous extremement interesses par l’expose de 
M. Guterres, et que nous sommes tres heureux de sa 
contribution pour au moins deux raisons. La premiere, 
c’est que nous savons tres bien l’importance capitale 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et que, bien sur, nous sommes 
parfaitement conscients que nous avons tous un devoir 
d’obligation, d’aide au Haut Commissariat et, plus 
generalement, un devoir vis-a-vis des personnes 
deplacees dans le monde. 

La deuxieme raison, c’est qu’au Conseil de 
securite, nous devons avoir une vision strategique des 
crises dans le monde, et je crois que le parametre 
refugies et personnes deplacees est un parametre tres 
important. A cet egard, 1’expose de M. Guterres 
complete les exposes du Sous-Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Jan Egeland. 

J’ai 1’habitude de dire que, pour que nous 
puissions faire notre travail serieusement, il faut que 
nous ayons en tete plusieurs cartes geopolitiques du 
monde. Il faut bien sur une carte des rapports de force, 
une carte des crises, mais l’experience nous a appris 
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que les cartes de la protection des populations et une 
carte de la situation des refugies et des personnes 
deplacees apportent des elements cruciaux pour avoir 
une grille d’analyse serieuse nous permettant de faire 
le travail. 

Au-dela de ces remarques generates, je voudrais 
entrer dans le vif du sujet et rebondir sur quelques 
points que M. Guterres nous a presentes. 

D’abord sur le Soudan et le Tchad, je pense qu’il 
a fait une analyse interessante et preoccupante et je 
voudrais lui poser une question qui est un peu un cas 
concret. Dans les camps de refugies au Tchad, dont il 
se trouve que nous assurons en grande partie la 
securite, nous assistons a des tensions croissantes entre 
les camps de refugies et les populations locates. Le 
Haut Commissaire a-t-il des solutions concretes qu’il 
met deja en oeuvre ou sur lesquelles il reflechit pour 
traiter ce probleme? 

La deuxieme question porte sur le Soudan. 
M. Guterres a parte du retour d’un nombre eleve de 
refugies, grace notamment a la conclusion d’un accord 
entre le Soudan, le Kenya et le Haut Commissariat. 
Envisage-t-il d’autres accords de ce type avec d’autres 
voisins du Soudan? 

Je voudrais poser une troisieme et une quatrieme 
questions de caractere plus structurel. Le Haut 
Commissaire a parte de la place de la problematique 
des refugies et done du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) dans les processus de 
reconstruction des pays en crise et il a fait allusion, 
notamment, a l’articulation avec la Commission de 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, il est tres 
important de developper les liens entre le Haut 
Commissariat et d’autres agences des Nations Unies, 
tels le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et d’autres. Je voudrais demander a 
M. Guterres de nous dire s’il estime que cette 
cooperation, actuellement, se developpe suffisamment 
et s’il y a des perspectives, a cet egard, notamment 
dans le contexte, justement, de ce que Ton peut esperer 
etre la montee en puissance de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Ma derniere question du meme type concerne les 
liens entre le HCR et les operations de maintien de la 
paix. Nous avons pris note a cet egard d’un accord 
important entre le HCR et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 


Congo (MONUC), dans le contexte de la mission que 
le HCR a bien voulu accepter en Republique 
democratique du Congo et que M. Guterres a 
mentionnee. J’imagine que, comme souvent en matiere 
humanitaire, il faut probablement etre prudent dans 
l’articulation entre les operations militaires et Faction 
humanitaire. Mais M. Guterres pense-t-il qu’il y a 
place pour d’autres cooperations du meme type entre le 
HCR et des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies? 

Je m’excuse d’avoir ete un peu long, mais le sujet 
est si passionnant que l’on souhaiterait evidemment 
pouvoir multiplier les questions. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Ma delegation est extremement reconnaissante a 
M. Guterres de sa presence aujourd’hui, ainsi que de sa 
declaration forte et reflechie. Je voudrais souligner en 
particulier ses observations finales sur l’importance des 
valeurs lorsque nous nous attaquons au defi que 
represented les flux de refugies et les migrations. 

Je voudrais saisir l’occasion que nous donne ce 
dialogue avec M. Guterres pour insister sur la valeur 
que nous attachons, au Royaume-Uni, a l’important 
travail du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) en faveur de la protection des 
refugies et de la recherche de solutions durables. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour 
reaffirmer une fois encore solennellement toute 
l’importance que le Royaume-Uni accorde a la 
Convention de 1951 relative au statut des refugies et a 
son Protocole de 1967, ainsi qu’a la necessity pour les 
Etats de respecter pleinement les dispositions qu’ils 
contiennent. 

Je voudrais remercier M. Guterres du role 
dirigeant qu’il a assume au nom du HCR en faveur de 
la protection et de l’appui aux personnes deplacees, 
probleme qui est desormais traite sous 1’angle de la 
collaboration et selon un systeme de regroupement des 
questions. Il serait interessant d’entendre son jugement 
sur la qualite des resultats de cette approche jusqu’a 
present. 

Les liens entre les flux de refugies et les 
personnes deplacees, d’une part, et la paix et la 
securite, d’autre part, sont clairs et concernent 
directement le travail de notre Conseil. M. Guterres l’a 
tres bien explique ce matin, il me semble. Cela 
renforce d’ailleurs notre propre position sur les interets 
du Conseil. Il ne s’agit pas seulement de la situation 
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specifique d’un pays donne que le Conseil est amene a 
traiter, mais egalement de nos activites en matiere a la 
fois de gestion et de prevention des conflits. Je 
voudrais simplement faire une ou deux observations et 
poser une ou deux questions concernant ces deux 
domaines. 

Premierement, en ce qui concerne la gestion apres 
un conflit, je voudrais vous dire a quel point nous nous 
felicitons de l’initiative prise par M. Guterres afin que 
le HCR joue un role actif au sein du Bureau d’appui de 
la Commission de consolidation de la paix et de la 
Commission elle-meme. 

Deuxiemement, nous nous felicitons vivement du 
travail que le HCR accomplit pour veiller a ce que les 
refugies et les personnes deplacees soient pris en 
compte dans les strategies de relevement. M. Guterres 
a tout a fait raison, selon nous, de dire que le retour des 
personnes deplacees et des refugies fait partie 
integrante aussi bien de la solution que du probleme. 
Cette approche et l’appui de M. Guterres peuvent nous 
aider, je pense, lorsque nous examinons les missions de 
maintien de la paix et le role accru qu’elles jouent pour 
faciliter le retour des refugies. Mon propos rejoint en 
fait la question que vient de poser mon collegue 
franfais. 

Je voudrais, moi aussi, demander si l’on peut tirer 
ou non des enseignements des experiences du HCR 
s’agissant de garantir la securite et la viabilite du 
retour des refugies. Je vais preciser davantage ma 
question en me concentrant plus particulierement sur 
une observation que M. Guterres a faite concernant les 
defis poses au Darfour et au Tchad - un probleme 
auquel nous nous attelons, bien sur, et auquel nous 
continuerons de nous atteler et pour lequel ses 
remarques ne font qu’accentuer notre sentiment 
d’urgence au sujet de la situation. 

Un aspect que je voudrais aborder dans le 
contexte de la gestion apres un conflit - je ne suis pas 
sur que M. Guterres l’ait largement evoque, mais je 
suis curieux d’entendre ses reflexions a ce sujet - est 
celui de Timportance fondamentale que nous attachons 
au maintien du caractere civil des camps et des centres 
de refugies. Nous le voyons bien, la presence 
d’elements armes dans ces camps, surtout lorsqu’ils 
cherchent eux-memes refuge dans un pays voisin, a de 
graves consequences pour la securite et le bien-etre des 
refugies, notamment, bien entendu, le risque de 
violences sexuelles et d’enrdlement force. Ces facteurs 


creent un environnement de travail instable et 
dangereux pour les travailleurs humanitaires et 
suscitent des preoccupations en matiere de securite 
pour les communautes hotes et les pays d’accueil. Ils 
ont done un impact sur la paix et la securite regionales. 

Passant a la prevention des conflits, je me felicite 
vivement de la mention faite par M. Guterres de la 
resolution 1625 (2005) du Conseil de securite. Nous 
estimons que le Haut Commissariat a un role important 
a jouer dans le domaine de l’alerte precoce et 
s’agissant d’aider a detecter les causes profondes des 
conflits et a y faire face, tout particulierement lorsque 
cela provoque des exodes de population. Je pense que 
nous, le Conseil, devrons prendre soigneusement note 
de ses observations sur Test du Soudan et sur la 
Republique centrafricaine. Je voudrais faire savoir ici 
que ma delegation est reconnaissante au Haut 
Commissaire d’avoir souleve ces questions. 

M. Guterres a egalement aborde la question de la 
dynamique regionale, a laquelle je crois que le Conseil 
accorde de plus en plus d’attention. Mais elle pose des 
difficultes tant pour nous, le Conseil, que pour le Haut 
Commissariat dans ce role qui consiste a donner 
Talerte. 

Je voudrais terminer en demandant si le Haut 
Commissariat estime etre dote de capacites suffisantes 
pour assurer ce type de surveillance sur laquelle les 
observations de M. Guterres ont du se fonder et quels 
systemes sont en place pour veiller a ce que les efforts 
du Haut Commissariat dans ce domaine soient 
coordonnes avec ceux des autres acteurs pertinents du 
systeme des Nations Unies et au-dela sans etre 
seulement tributaires de comparutions assez rares 
devant le Conseil de securite. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un grand plaisir de souhaiter la bienvenue au 
Haut Commissaire pour les refugies, M. Antonio 
Guterres, qui assume ses fonctions depuis quelques 
mois a peine. Je tiens a le remercier de son expose tres 
instructif et complet sur la question importante des 
refugies et des personnes deplacees. Comme chacun 
sait, le Conseil accorde une attention particuliere a ces 
questions qui touchent toutes les crises inscrites a notre 
ordre du jour. 

Nous sommes tous attaches a la necessity pour les 
refugies de survivre et de beneficier d’une protection 
absolue contre les attaques, le recrutement force et les 
violences sexuelles, qui visent en particulier les 
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femmes et les enfants. Nous appuyons le travail du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et respectons vivement le devouement des membres de 
son personnel, dont beaucoup ont sacrifie leur vie en 
executant leurs taches dans des circonstances 
dangereuses. 

Les conflits armes engendrent generalement de 
nombreux refugies qui cherchent asile dans d’autres 
pays, principalement les pays voisins. Nous avons vu 
se produire maintes et maintes fois cet enchainement 
de souffrances humaines dans le monde entier. 

L’Afrique supporte, dans une proportion 
importante, le fardeau des conflits, des tensions et de 
leurs victimes. Le Soudan represente l’exemple le plus 
recent, avec plus de 200 000 personnes fuyant le pays 
et pres de 2 millions de personnes deplacees au 
Darfour. L’aide du Haut Commissariat est vitale 
puisqu’elle sauve des vies. 

A cet egard, la question que je pose au Haut 
Commissaire est de savoir si nous, le systeme des 
Nations Unies, sommes susceptibles de concevoir et 
mettre en oeuvre un mecanisme de reaction aux crises 
des qu’elles eclatent afm de delivrer immediatement 
l’aide humanitaire disponible aux populations 
menacees. 

J’ai une autre question qui concerne le sort des 
refugies de « longue duree ». Peut-il nous dire dans 
quelle mesure 1’intensification de la cooperation entre 
le Haut Commissariat et les organisations regionales 
telles que l’Union africaine, l’Union europeenne et 
LOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a donne, ou pourrait donner, un nouvel 
elan aux efforts du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies? 

Une autre question importante est de savoir 
comment determiner quels refugies cherchent 
effectivement 1’asile et quel traitement leur accorder. 
La Grece y porte un vif interet et s’est engagee dans ce 
domaine, car chaque annee nous accueillons de 
nombreux immigrants et refugies illegaux. La verite est 
que nous vivons dans un monde en evolution, difficile 
et complexe. Sur le plan national, nous devons proteger 
nos frontieres et notre securite, en particulier contre les 
menaces du terrorisme, tout en veillant a octroyer le 
droit d’asile a ceux qui remplissent les conditions 
requises en vertu du droit international. 


Dans ce contexte et en tant qu’Etat membre de 
l’Union europeenne, la Grece attend avec interet la 
mise en place d’un systeme europeen commun d’asile 
d’ici a 2010, tel qu’il est defini dans le Programme de 
La Haye. 

Par ailleurs, nous sommes encourages par les 
indications positives recentes d’une baisse du nombre 
total des refugies ces dernieres annees et d’une 
augmentation du nombre de rapatriements volontaires, 
en particulier en Afghanistan, au Liberia, au Rwanda et 
dans le sud du Soudan. Nous aussi estimons que le 
rapatriement est la meilleure solution, mais seulement 
s’il va de pair avec un environnement de stabilite, de 
securite, de reconstruction et de developpement. Nous 
esperons que la Commission de consolidation de la 
paix nouvellement creee offrira des possibility 
uniques d’assurer, avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, la protection des 
refugies et leur reinsertion dans les societes apres un 
conflit. 

Les besoins humanitaires des refugies recouvrent 
la gamme entiere de tous les elements de base de la vie 
humaine a proteger - la dignite et les droits de 
l’homme de chaque individu. 

Pour terminer, je tiens done a feliciter une fois 
encore le Haut Commissariat des Nations unies pour 
les refugies, et M. Guterres personnellement, pour leur 
prodigieuse activite qui profite a des millions de 
personnes. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, pour commencer, je voudrais 
vous adresser mes remerciements pour avoir organise 
la presente seance publique d’information avec le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. Je 
voudrais remercier M. Guterres de son expose sur la 
situation des refugies et des personnes deplacees au 
niveau international et exprimer la gratitude du 
Gouvernement argentin pour le travail important dont 
s’acquittent jour apres jour son organisation et lui- 
meme, car nous estimons que pour exercer les 
fonctions qui sont les siennes, il faut non seulement 
avoir une connaissance profonde des realites 
internationales, mais aussi un esprit militant clairement 
pour la cause de ceux qui ne peuvent faire entendre 
leur voix. 

Des rapports recents indiquent qu’il y a lieu 
d’esperer : tout comme M. Guterres nous l’a signale, le 
nombre de refugies est effectivement le plus bas de ces 
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25 dernieres annees. Dans certains conflits, en 
particulier en Afrique, la situation semble s’etre 
amelioree. 

En meme temps, des conflits et des violations des 
droits de l’homme se prolongent et provoquent de 
nouveaux deplacements de nombreuses personnes dans 
d’autres regions. 

Nous sommes preoccupes par la question des 
deplacements internes de population dus a des conflits. 
Nous pensons qu’ils doivent appeler toute l’attention 
du Conseil, compte tenu du fait que les refugies et les 
personnes deplacees connaissent une situation de 
vulnerability dans le contexte des conflits armes, 
comme l’a deja affirme le Conseil. 

Nous nous rappelons que le recent debat du 
9 decembre 2005 sur la protection des civils dans les 
conflits armes a souligne de maniere eloquente la 
situation difficile des personnes deplacees dans nombre 
de ces conflits. 

Dans cette perspective, il y a certainement des 
domaines importants qui suscitent la preoccupation 
commune du Haut Commissariat et du Conseil de 
securite. Les mandats decoulant de resolutions 
thematiques et specifiques a un pays, relatifs a des 
questions telles que l’acces du personnel humanitaire 
aux populations dans le besoin, la securite du personnel 
humanitaire, la situation des enfants dans les conflits 
armes et la protection des civils, sont particulierement 
pertinents pour les travaux du Haut Commissariat et 
peuvent avoir une incidence importante sur la mission 
de protection dont est investi le Commissariat. 

L’interaction de ces differentes dimensions doit 
etre prise en compte, a notre sens, en particulier dans la 
conception, le deployment et le fonctionnement des 
missions integrees. 

II importe de disposer de mandats clairs sur la 
protection des camps de refugies et de leur faire une 
place dans l’etablissement et le renouvellement des 
operations de maintien de la paix. 

Des rapports sur le viol de refugiees utilise 
comme une arme dans les conflits et sur les 
enlevements et 1’humiliation des enfants refugies 
continuent d’etre des aspects routiniers des situations 
de deplacement. La violation des droits de l’homme 
des personnes deplacees est tout particulierement 
pertinente dans le contexte du mandat du Conseil de 
securite quand il s’agit d’evaluer les situations dans 


lesquelles les civils sont attaques ou qu’on empeche 
deliberement que leur parvienne l’aide humanitaire qui 
leur est destinee. Une attention particuliere doit etre 
accordee aux situations qui constituent des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite et d’autres crimes 
contre lesquels le Conseil de securite a requ la 
responsabilite de proteger. 

Nous avons deja fait part de notre espoir a la 
lecture des informations qui indiquent le retour de 
nombreux refugies - en particulier en Afrique - dans 
leur pays d’origine. Les contextes dans lesquels ces 
retours se deroulent sont tres differents et comportent 
un ensemble de facteurs, dont des considerations de 
securite, qui ont une influence positive ou negative sur 
la durability de ces retours. Bien que certains de ces 
facteurs relevent de la competence du Conseil, il est de 
toute evidence reellement essentiel que d’autres 
organes de l’Organisation, y compris la Commission de 
consolidation de la paix recemment creee, s’impliquent 
davantage. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Antonio Guterres, 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
de son expose qui a offert une precieuse mise a jour sur 
les activites du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies dans les zones de conflit du Soudan et 
de la region des Grands Lacs. 

Nous sommes tres sensibles aux efforts 
inlassables deployes par le personnel et par les 
missions du HCR pour fournir protection et aide aux 
19,2 millions de refugies et de personnes deplacees 
dans le monde. Dans ce contexte, nous appuyons les 
objectifs strategiques mondiaux du HCR tels qu’ils ont 
ete formules dans son neuvieme appel mondial, en 
mettant tout particulierement 1’ accent sur le 
renforcement de la quality, de l’efficacite et de 
Tefficience des operations de l’organisme par 
l’institutionnalisation d’une gestion basee sur les 
resultats. 

Le renforcement de la capacity totale de la 
communaute internationale a proteger les civils 
touches par les conflits armes est une des priorites de 
mon gouvernement. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons des efforts faits par le HCR pour resoudre un 
des plus redoutables problemes poses par le regime 
actuel des refugies, a savoir celui des personnes 
deplacees par un conflit. Nous sommes d’accord avec 
la declaration anterieure de M. Guterres selon laquelle 
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le traitement des personnes deplacees par un conflit a 
ete un des plus grands echecs de la communaute 
Internationale dans le passe. A cet egard, nous nous 
felicitons du renforcement de l’appui offert par le HCR 
aux efforts de collaboration visant a apporter une 
reponse globale aux situations de deplacement, qui est 
defini comme l’un des objectifs strategiques mondiaux 
du HCR. Nous aimerions entendre le point de vue de 
M. Guterres sur les progres et les obstacles dans ce 
domaine. 

Nous felicitons grandement le HCR du succes 
remarquable qui a ete le sien en aidant plus de 
4 millions de refugies a rentrer chez eux en 

Afghanistan. Nous nous felicitons egalement de 
1’information fournie par M. Guterres relative aux 
progres faits pour rapatrier 66 000 refugies au Burundi 
l’annee derniere; plus de 38 000 Liberiens ont 

egalement ete rapatries. Cela a ete rendu possible par 
1’amelioration de la situation en matiere de securite 
dans ces pays. A cet egard, nous partageons la 

conviction de M. Guterres que le HCR devrait devenir 
un partenaire et un participant important dans les 
activites futures de la Commission de consolidation de 
la paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. Nous pensons que la Commission sera pour nous 
un outil efficace pour realiser la stabilite et le 

developpement apres un conflit. Nous pensons 
egalement que le HCR peut contribuer a ses travaux du 
fait de sa capacite unique et de l’experience qu’il a 
acquise dans les zones de conflit au fil des ans. 

Pour terminer, je souhaiterais poser une question 
a M. Guterres relative aux faits nouveaux recents qui 
se sont produits en Republique democratique du Congo 
et a la surete du retour des refugies dans ce pays depuis 
les pays voisins, en particulier l’Ouganda. Selon les 
dernieres nouvelles, les refugies congolais en Ouganda, 
ayant fui les combats dans la region des Kivu de la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo, ont commence a rentrer chez eux ces derniers 
jours. Comme nous l’avons appris, la situation en 
Republique democratique du Congo est tres instable, 
les activites militaires ayant repris dans ce pays ces 
derniers jours. Nous avons egalement appris que 
15 000 refugies vivent en plein air sur le terrain 
d’aviation de Kisoro, en attendant que la situation 
s’ameliore. Le Haut Commissaire peut-il nous fournir 
des details relatifs a la situation actuelle des refugies 
congolais sur la frontiere ougandaise, ainsi que sur les 
mesures que le HCR pourrait prendre pour aider ce 


groupe de refugies, qui souhaitent rentrer chez eux 
mais qui sont immobilises a la frontiere? Nous avons 
appris que, selon les pratiques actuelles du HCR, 
l’organisme peut seulement fournir de l’eau aux 
refugies qui sont dans la zone frontaliere, et rien 
d’autre. Nous nous demandons si cette pratique peut 
d’une maniere ou d’une autre etre changee a l’avenir. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : 
Premierement, nous souhaitons la bienvenue au 
Conseil de securite au Haut Commissaire Antonio 
Guterres. Nous souhaiterions exprimer notre grande 
reconnaissance pour sa presentation perspicace de 
l’activite du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et de leur lien avec l’activite 
du Conseil de securite. 

La tendance a la baisse du nombre total de 
refugies dans le monde est en soi une evolution dont 
nous nous felicitons chaleureusement. Mais, 
parallelement, nous demeurons profondement 
preoccupes par le fait que, dans un certain nombre de 
cas, particulierement en Afrique, il y a toujours de tres 
nombreux groupes de refugies, ce qui a pour 
consequence que des millions de refugies et de 
personnes deplacees continuent de souffrir du fait de 
conflits prolonges, sans aucune perspective d’avenir 
meilleur. Dans ces situations, l’Organisation des 
Nations Unies et la communaute internationale doivent 
assurer qu’une aide qui fera la difference entre la vie et 
la mort et une protection leur soient fournies et que la 
securite des personnes dans les camps de refugies soit 
assuree. A cet egard, je felicite le HCR pour son 
devouement et son dur labeur. 

Afm de fournir cette aide et cette securite, il est 
quelquefois d’une importance cruciale d’assurer une 
cooperation concrete sur le terrain entre les organismes 
d’aide aux refugies, les autres acteurs humanitaires, les 
operations de maintien de la paix et les troupes de 
maintien de la paix fournies par les organisations de la 
region ou ces forces sont deployees. A cet egard, je 
souhaiterais poser une question au Haut Commissaire. 
Dans son experience recente sur le terrain, le HCR a t- 
il rencontre des difficultes a cet egard? Comment le 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
evalue t-il le niveau et la qualite de la cooperation 
entre les organismes humanitaires, tels que le HCR, et 
les militaires sur le terrain : les soldats de la paix 
impliques? 
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Deuxiemement, il ne faudrait pas oublier d’aider 
les communautes qui accueillent des refugies en grand 
nombre. Le Haut Commissaire a fait reference aux 
efforts louables deployes par la Tanzanie a cet egard. 
Un enorme fardeau pese sur certaines communautes 
locales au Tchad du fait qu’elles ont accueilli de 
nombreux refugies de la region du Darfour. II y a de 
nombreux autres exemples semblables. La 
communaute internationale devrait aider les 
communautes qui accueillent des refugies, dans l’esprit 
du partage des charges, afm que le flux de refugies 
n’ait pas pour consequence la destabilisation d’une 
region. A cet egard, il est important de rappeler que le 
principe de la solidarity et du partage des charges a ete 
reaffirme dans le document final du Sommet de 
septembre (resolution 60/1 de l’Assemblee generale). 
La communaute des donateurs doit renouveler son 
engagement a appuyer les pays en aidant les 
populations de refugies et leurs communautes 
d’accueil. 

Chaque fois que les conditions prealables au 
retour des refugies sont reunies, il est important 
d’assurer le retour volontaire et durable des refugies et 
leur reinsertion dans la society pour qu’ils reprennent 
une vie normale. Cette annee, nous nous attendons a ce 
qu’un grand nombre de refugies regagnent leurs foyers, 
notamment au Sud-Soudan. La communaute 
internationale doit aider a passer de la phase des 
secours d’urgence a la reconstruction, au Soudan et 
ailleurs. 

A cet egard, le Haut Commissaire a souligne 
Timportance du lien qui existe entre le retour des 
refugies et sa durability. Nous sommes d’accord avec 
lui. Dans son expose de ce matin, il a declare que 

« les refugies ne doivent pas etre perqus comme 
des beneficiaires passifs d’un processus de paix 
et de relance ni comme un probleme subsidiaire. 
Les refugies rentrent avec une education scolaire 
et de nouvelles competences, et cela est en soi un 
facteur essentiel dans toute situation apres un 
conflit ». (Supra) 

A cet egard, nous avons soutenu que la notion de 
security humaine doit jouer un role important. A la 
lumiere du concept de security humaine, les refugies ne 
sont pas et ne doivent pas etre perqus comme un 
fardeau pour les communautes qu’ils regagnent, mais 
doivent etre perqus comme ayant le potentiel de 
renforcer le bien-etre des communautes auxquelles ils 


appartiennent. A partir de cette idee, le Japon a pris 
une initiative pour assurer le retour durable des 
refugies en Afghanistan et ailleurs. Nous esperons que 
la Commission de consolidation de la paix 
nouvellement creee y contribuera. 

Il y a certes une baisse generate du nombre de 
refugies, mais le nombre de personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays continue a augmenter et 
atteint desormais plus du double du nombre des 
refugies. La situation de ces personnes deplacees, telle 
qu’observee dans de nombreuses regions du monde, y 
compris dans le nord de l’Ouganda, est preoccupante. 
Nous pouvons neanmoins nous feliciter de ce que le 
document final du sommet de septembre 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) ait reconnu 
les Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays comme etant 
un cadre international important. L’ONU doit renforcer 
sa capacity de proteger et d’aider les personnes 
deplacees et inscrire cette question au rang des 
priorites de son action humanitaire. Nous suivons done 
avec interet le debat en cours au sein du Comite 
permanent interinstitutions sur cette question, 
notamment l’approche polycentriste. Nous esperons 
qu’a cette fin, les Etats interesses participeront 
activement a ce debat. 

A Geneve, l’Ambassadeur Fujisaki, du Japon, 
preside actuellement le Comite executif du HCR. Nous 
nous attendons a ce que la cooperation etroite entre le 
Comite executif et le Haut Commissaire Guterres 
permette au HCR d’encore mieux s’acquitter de son 
mandat. 

Enfin, j’aimerais dire tout le respect qu’a le Japon 
a l’egard de M. Guterres pour son role a la tete du 
HCR. Nous lui presentons tous nos vceux de reussite. 
Je tiens egalement a feliciter M me Judy Cheng-Hopkins 
d’avoir ete nominee Haut Commissaire adjoint et lui 
souhaitons beaucoup de succes. 

M mc Loj (Danemark) (parle en anglais) : 
J’aimerais egalement remercier le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, M. Guterres, pour 
son rapport complet et tres riche en enseignements 
presente au Conseil sur les effets qu’ont un certain 
nombre de conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil 
sur les refugies et les personnes deplacees dans des 
zones de conflit. 

Sans m’attarder sur chacun des conflits 
mentionnes, je ferai quelques observations et poserai 
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quelques questions sur certains points importants pour 
le travail du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) eu egard a la protection des 
refugies et des personnes deplacees. 

Tout d’abord, je voudrais faire quelques 
reflexions sur le role du HCR dans le processus de 
reforme de l’ONU. Le Danemark appuie le processus 
de reforme en cours dans le domaine humanitaire, 
visant a mieux preparer le systeme humanitaire. Les 
personnes deplacees en particulier, en tant que groupe 
vulnerable generalement le plus important, doivent etre 
mieux protegees. C’est malheureusement ce qui ressort 
chaque jour de l’actualite au Darfour, en Republique 
democratique du Congo, dans le nord de l’Ouganda, 
etc. C’est pourquoi le Danemark se felicite de la 
decision prise par le Comite permanent interinstitutions 
d’adopter une approche polycentriste et nous felicitons 
le HCR d’avoir assume d’importantes responsabilites a 
cet egard. Toutefois, les incidences financieres de cette 
nouvelle approche polycentriste de la situation des 
personnes deplacees semblent encore incertaines. 

Le Danemark prend note de l’appel lance par le 
HCR aux donateurs pour qu’ils fournissent rapidement 
une contribution aux interventions en faveur des 
personnes deplacees en Republique democratique du 
Congo, au Liberia et en Ouganda. Nous en sommes 
pleinement conscients et envisagerons bientot 
d’apporter des fonds supplementaires. En outre, nous 
comprenons que le HCR est actuellement confronte a 
des difficultes financieres parce qu’il ne pourra pas 
puiser dans le Fonds central pour Taction en cas 
d’urgence tant que celui-ci n’est pas operationnel, 
c’est-a-dire pas avant la mi-mars. 

Comment le Haut Commissaire evalue-t-il les 
perspectives de financement de ses activites 
supplementaires? 

Deuxiemement, en ce qui concerne la 
consolidation de la paix, les refugies et les personnes 
deplacees sont victimes d’un conflit et leur retour dans 
des conditions sures doit etre une priorite dans la 
consolidation de la paix apres le conflit. Le Conseil de 
securite, par exemple, prevoit, dans le mandat de ses 
missions, une responsabilite specifique pour ce qui est 
de proteger les civils. Toutefois, pour trouver une 
solution durable, tous les acteurs concernes doivent 
etre impliques. Le Danemark est tout a fait d’accord 
avec le HCR lorsqu’il dit que des solutions durables en 
faveur des populations deplacees doivent etre integrees 


aux travaux de la Commission de consolidation de la 
paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
une fois que leurs travaux commenceront. 

Pour nous, le partenariat qui existe entre le HCR 
et le Departement des operations de maintien de la paix 
en vue de creer de meilleures conditions pour le retour 
en toute securite des populations deplacees dans les 
missions integrees de maintien de la paix est une etape 
importante vers une consolidation de la paix plus 
durable. Toutefois, nous avons egalement note qu’a 
d’autres occasions, le Haut Commissaire a declare que 
les rapatriements volontaires que le HCR effectue 
aujourd’hui pourraient, dans de nombreux cas, ne pas 
etre durables. 

Comment pouvons-nous assurer des activites plus 
durables? 

Troisiemement, au sujet du projet de la 
Convention Plus, le Danemark a toujours preconise des 
solutions durables pour les refugies a travers la 
Convention Plus. Nous considerons la Convention Plus 
comme un instrument important permettant d’assurer la 
transition des secours a l’aide au developpement. II 
importe toutefois que davantage de donateurs 
s’engagent a appuyer les projets de la Convention Plus 
en la matiere. Nous comptons sur le HCR pour 
poursuivre ce plaidoyer aupres des donateurs. II est a 
cet egard tres positif que le HCR ait commence a 
collaborer avec le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) sur un Cadre pour des 
solutions durables en Afrique. 

Comment le Haut Commissaire evalue-t-il les 
progres accomplis pour obtenir la participation d’autres 
institutions de developpement? 

Quatriemement, pour ce qui est de la transition 
des secours a l’aide au developpement, le groupe pour 
le relevement rapide, place sous la direction du PNUD, 
jouera un role clef dans l’edification d’un pont entre 
les secours et le developpement. Ce groupe devrait 
egalement permettre au HCR de trouver des solutions 
durables et d’assurer une protection dans des situations 
de conflit et d’apres conflit. Les organismes des 
Nations Unies qui ont un mandat a plus long terme en 
matiere de developpement doivent prendre la releve du 
HCR. Nous devons veiller a ce que le retour des 
refugies et des personnes deplacees soit durable. Le 
Soudan, le Liberia et la Republique democratique du 
Congo sont des exemples de pays qui ont d’urgence 
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besoin d’une forte presence d’organismes de 
developpement sur le terrain. 

Je voudrais mentionner a cet egard que le HCR 
est un partenaire clef dans l’initiative danoise 
denommee « Regions d’origine », qui appuie un certain 
nombre de programmes du HCR visant a ameliorer la 
protection et a assurer des solutions durables. Nous 
considerons l’initiative « Regions d’origine » comme 
un instrument clef permettant de regler certains 
problemes de transition que posent le rapatriement et la 
reinsertion des refugies et des personnes deplacees. 
L’experience acquise par le Danemark dans le 
programme de transition a Sri Lanka a revele que 
certaines institutions des Nations Unies ont du mal a 
travailler de faqon integree sur la transition. 

Je voudrais done, pour terminer, encourager le 
HCR et les autres organismes des Nations Unies a 
ameliorer la coordination de leurs activites sur le 
terrain. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, je vous 
sais gre d’avoir organise cette seance publique sur un 
sujet qui touche particulierement l’Afrique, notre 
continent. Je voudrais aussi remercier M. Guterres, le 
Haut Commissaire pour les refugies, pour sa 
presentation qui montre bien l’interet qu’il accorde aux 
problemes des refugies et des personnes deplacees en 
Afrique, tel qu’il l’avait annonce lors de sa prise de 
fonctions. 

Nous savons l’ampleur de la tache et les 
difficultes dans un domaine aussi delicat et complexe 
recouvrant l’aide humanitaire et le retour des refugies 
et des deplaces, mais nous savons que les efforts 
accomplis a ce jour sont louables. Sa premiere visite de 
travail dans la region des Grands Lacs en temoigne. 

Toutefois, malgre quelques avancees ici et la, la 
situation generate des refugies demeure encore 
preoccupante. Elle ne s’ameliore pas 
fondamentalement, et cela ne peut que susciter les 
inquietudes de ma delegation. C’est pour cette raison 
que ma delegation demanderait qu’une attention 
particuliere soit accordee aux situations qui 
constituent, comme l’a dit M. Guterres, des situations 
d’urgence, a savoir le Soudan et les Grands Lacs, ou la 
violence cotoie quotidiennement l’impunite. A cet 
egard, nous appuyons son appel en ce qui concerne les 
pressions internationales sur les differents acteurs qui 
peuvent amener a renverser les tendances nefastes 
actuelles. 


Nous saluons les efforts accomplis par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) en ce qui concerne le retour des refugies dans 
certains pays comme le Burundi, la Republique 
democratique du Congo, le Liberia et j’en passe, et 
encourageons la consolidation des processus en cours 
dans ces pays, notamment en Republique democratique 
du Congo, ou la situation est tres instable. Nous savons 
aussi que la situation des personnes qui rentrent dans 
leur pays merite une attention particuliere pour 
permettre leur integration dans la vie normale. II 
faudrait done assurer les conditions optimales de ces 
retours et, a cet egard, nous en appelons done a l’appui 
des donateurs a l’importante activite que mene le HCR. 

Dans son intervention, M. Guterres a souleve les 
problemes de securite, y compris ceux qui touchent les 
travailleurs humanitaires, et nous exprimons a cet 
egard toutes nos inquietudes. Nous savons - cela a ete 
releve ici par certains intervenants avant moi - que la 
situation des refugies et des personnes deplacees trouve 
son origine dans les conflits qui sont presque recurrents 
en Afrique. La resolution 1625 (2005) est eloquente a 
cet egard. C’est pour cela que ma delegation insiste sur 
le fait que, tout en traitant la question des personnes 
deplacees et des refugies, une attention particuliere 
devrait etre accordee aux causes des conflits en 
Afrique. 

Nous avons quelques questions a poser a 
M. Guterres juste pour avoir un certain eclairage. La 
premiere est une question d’ information. Nous 
voudrions savoir ou on en est avec l’initiative 
« Convention Plus » qui a fait l’objet de nombreuses 
discussions ces dernieres annees, a Geneve notamment. 
II a egalement souleve la question de l’installation 
durable des refugies dans les pays d’accueil avec 
possibilite d’y participer aux activites de 
developpement. Quelles sont ses attentes? Je sais qu’il 
en parle mais ma delegation voudrait en savoir un peu 
plus en ce qui concerne ses attentes dans ce domaine. 

M. Denisov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie appuie les activites du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, en tant qu’organisme international chef de file 
charge d’assurer une protection internationale aux 
refugies. 

Nous considerons que cette seance du Conseil de 
securite, dont l’initiative revient a la presidence 
tanzanienne, est extremement importante. Et ceci est 
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confirme par les observations de M. Guterres, que nous 
remercions pour son expose tres complet. Les 
informations qu’il nous a fournies et les chiffres qu’il a 
cites sont vraiment eclairants. 

Le Haut Commissaire a dresse une liste, loin 
d’etre exhaustive, des pays ou des centaines de milliers 
- voire des millions - de personnes ont du fuir leurs 
foyers en quete d’asile et de protection dans des 
regions de leur propre pays qui ne sont pas toujours 
sures ou dans des Etats voisins. Ces deplacements 
massifs ont evidemment des effets tres negatifs sur les 
economies des pays d’accueil et deviennent souvent un 
element dangereux de destabilisation dans la vie 
politique du pays. 

Banditisme, pillage, meurtres et viols 
caracterisent pratiquement toutes les zones de conflit, 
en particulier cedes ou sevissent des groupes armes 
illegaux. Nous sommes tous bien conscients des 
activites criminelles de ces groupes de bandits. Dans de 
telles situations, il est de plus en plus important, en 
particulier en Afrique, de coordonner les activites des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dans le contexte des mandats conferes par le Conseil de 
securite, avec la presence sur le terrain du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. Le 
HCR peut identifier les segments les plus vulnerables 
de la population et des refugies et leur apporter secours 
et protection. Nous considerons que la mission de 
l’Union africaine au Soudan est un bon exemple de 
coordination des activites car, en depit de tous les 
problemes complexes, il a ete possible de reduire le 
niveau de violence dirigee contre les refugies et les 
personnes deplacees dans les zones ou ils sont 
concentres au Darfour. 

La Federation de Russie appuie les initiatives des 
principaux dirigeants du HCR qui cherchent a 
ameliorer l’efficacite de cet organisme, et nous 
sommes favorables au maintien des principes en 
vigueur sur le fmancement volontaire de ses 
programmes. En 2005, la Federation de Russie a fait 
une nouvelle contribution volontaire au budget du 
HCR, et nous esperons continuer cette pratique a 
l’avenir. Nous nous efforcerons si possible d’accroitre 
notre participation aux activites humanitaires 
internationales. 

M. Tachie-Menson (Ghana) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Haut 


Commissaire pour les refugies, M. Antonio Guterres, 
de son expose tres complet. 

Les realisations du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), qui a ete cree 
en 1950, sont sans pared. C’est sans aucun doute, 
l’organisme humanitaire le plus important et le plus 
efficace au monde. 

En collaboration avec un tres grand nombre 
d’organismes et d’organisations non gouvernementales, 
il a donne espoir a des millions de personnes 
vulnerables deplacees par les guerres, les famines et les 
catastrophes naturelles. Aujourd’hui, 19,2 millions de 
personnes re?oivent l’aide du Haut Commissariat. Le 
nombre de personnes vulnerables ayant besoin 
d’assistance et la liste des zones necessitant des 
secours humanitaires est pratiquement sans fin et 
comprend le Soudan, la Republique democratique du 
Congo, la Cote d’Ivoire, Haiti, le Kosovo et 
l’Afghanistan, pour n’en mentionner que quelques-uns. 

La question est maintenant de savoir si le Haut 
Commissariat pour les refugies (HCR) est bien place 
pour relever ces nouveaux defis. Le mandat 
fondamental du HCR est de diriger et de coordonner 
Faction sur le terrain, de proteger les refugies et de 
regler les problemes des refugies dans le monde entier. 
Deux objectifs principaux decoulent de ce mandat 
fondamental, a savoir preserver les droits et le bien- 
etre des refugies et veiller a ce que chacun ait le droit 
de chercher asile et de trouver refuge dans un autre 
Etat. 

Au cceur meme de ce mandat se pose la question 
de savoir qui est un refugie. La Convention de 1951 
relative au statut des refugies et son Protocole de 1967 
definissent un refugie comme etant une personne qui se 
trouve en dehors du pays dont il a la nationalite et qui 
ne peut ou ne veut y retourner, etant fondee a craindre 
des persecutions pour des raisons de race, de religion 
ou de nationalite, pour son appartenance a un groupe 
social determine ou pour ses convictions politiques. 
Cette definition est le fondement du droit international 
des refugies. 

De nos jours, alors que les conflits peuvent 
entrainer des flux massifs de refugies qui submergent 
les capacites des pays hotes, le seuil de tolerance est 
tres bas. Les migrations illegales sont un autre facteur 
qui vient compliquer la situation. Il y a par consequent 
une tendance, chez certains gouvernements accables 
par la realite des migrations illegales, a envisager les 
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problemes des refugies sous le meme angle. Le defi 
pour le HCR est de rechercher la cooperation des Etats 
Membres pour s’assurer que l’on reconnait bien que le 
probleme des refugies constitue une question distincte 
relative aux droits de l’homme, et non un probleme de 
migration. 

Le fait que certains etrangers en situation 
irreguliere abusent du statut de refugie pose bien plus 
que la simple question du deni de ce droit absolument 
fondamental, reconnu aux groupes vulnerables par le 
droit international humanitaire et par la Declaration 
universelle des droits de l’homme. Le HCR doit 
s’attacher avec les Etats a combattre l’erosion 
progressive des droits des refugies sous couvert du 
respect de la loi et des mesures contre l’immigration 
illegale. II est d’autre part essentiel que les Etats 
Membres respectent leurs obligations et leurs 
engagements au titre de la Convention de 1951 sur les 
refugies. 

M. Brencick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ma delegation voudrait, elle aussi, remercier 
le Haut Commissaire Guterres de son expose aussi 
incisif que puissant ce matin. Nous considerons qu’il 
commence tres vigoureusement ses activites a ce poste 
tres exigeant. Plutot que d’ajouter a ces defis en 
allongeant la liste impressionnante des excellentes 
questions deja posees par mes collegues, je me 
contenterai de faire quelques observations. 

Les Etats-Unis sont un ardent defenseur du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et de l’approche multilaterale de la question de 
l’aide aux refugies. Nous nous en remettons largement 
au HCR de veiller a repondre aux besoins de protection 
et d’aide des refugies, en coordination avec les autres 
institutions du systeme des Nations Unies, les 
organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales partenaires sur le terrain. C’est 
pourquoi nous comptons poursuivre notre genereux 
soutien financier aux activites du HCR. 

Comme d’autres membres du Conseil l’ont fait 
observer, nous suivons de tres pres les efforts deployes 
pour revitaliser la strategie de collaboration des 
Nations Unies afin de repondre aux besoins des 
personnes deplacees, en designant certaines institutions 
responsables d’un groupe d’activites pour divers 
secteurs. Cette reforme aurait du intervenir depuis 
longtemps. Je voudrais insister toutefois sur le fait que 
le HCR doit veiller a ce que son travail en faveur des 


personnes deplacees ne le detourne en aucune maniere 
de sa mission de venir en aide aux refugies. 

Nous comptons continuer de travailler avec le 
Haut Commissariat afin d’ameliorer la reponse que les 
Nations Unies apportent aux crises humanitaires, y 
compris en faisant plus stricte 1’obligation de rendre 
compte de ses activites. 

M. Gallardo (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
voudrions remercier le Haut Commissaire pour les 
refugies, M. Antonio Guterres, de son important 
expose. Le probleme des refugies et des personnes 
deplacees est l’une des questions les plus complexes 
auxquelles est actuellement confrontee la communaute 
internationale. Le Perou est reconnaissant a 
M. Guterres du travail qu’il accomplit pour proteger les 
refugies et les personnes deplacees de par le monde et 
de ses efforts incessants pour trouver des solutions a 
leurs problemes. Le Perou voudrait egalement 
reaffirmer son profond respect pour les travailleurs 
humanitaires qui ont ete blesses ou tues dans 
l’accomplissement de leur mission. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) a encore des taches tres ardues qui 
l’attendent. II doit faire face a de multiples situations 
de refugies prolongees, dont le nombre a augmente 
suite aux nouvelles situations d’urgence qui sont 
apparues dans diverses parties du monde. II doit aussi 
faire face aux actes d’intolerance et de mefiance qui ne 
cessent de croitre dans nos societes et qui font que le 
droit d’asile perd du terrain. II doit enfin faire face aux 
flux migratoires et continuer a gerer plusieurs crises 
humanitaires, comme celle, entre autres, du Darfour. 

Dans ce contexte, le Perou encourage le HCR a 
continuer de promouvoir des moyens originaux de 
garantir des conditions de vie dignes a tous les refugies 
et personnes deplacees dans le monde. Nous appuyons 
la cooperation que le HCR a developpee avec d’autres 
organismes des Nations Unies, ainsi qu’avec des 
organisations non gouvernementales et des 
gouvernements. Nous nous felicitons de l’accord signe 
recemment entre le HCR et les Gouvernements 
soudanais et kenyan pour faciliter le rapatriement de 
plus de 70 000 Soudanais au cours du premier semestre 
de cette annee. Nous croyons savoir que l’operation de 
rapatriement s’effectuera sur la base de retours 
volontaires et qu’il s’agit du premier des sept accords 
que le HCR entend negocier a cette meme fin dans les 
prochains mois avec les pays voisins du Soudan. 
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II apparait done que la situation des refugies s’est 
transformee en un modele d’interdependance. Cette 
situation montre comment les problemes d’un pays 
peuvent avoir des consequences immediates pour 
d’autres pays. II illustre egalement l’interdependance 
qui existe entre les problemes des refugies et la 
question des droits de l’homme. Non seulement les 
violations des droits de l’homme sont l’une des causes 
principales des exodes massifs, mais elles excluent 
egalement la possibilite de tout retour volontaire tant 
qu’elles se poursuivent. Un autre phenomene s’est 
aussi accru ces dernieres annees, celui des personnes 
deplacees, des personnes qui ont ete obligees de fuir 
leur foyer tout en restant sur le territoire de leur propre 
pays, ce qui les exclut par la meme du systeme de 
protection des refugies. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie. 

Je remercie M. Antonio Guterres, Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, de 
son expose tres detaille et complet sur le travail 
remarquable qu’accomplit le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) pour proteger et 
aider les refugies de par le monde. Je voudrais 
egalement saluer la presence de M me Judy Cheng- 
Hopkins et la feliciter pour sa nomination recente au 
poste de Haut Commissaire adjoint pour les refugies. 

Nous recevons, accueillons et protegeons des 
refugies venus des pays voisins de la region des Grands 
Lacs et de l’Afrique australe sans discontinuer depuis 
45 ans. La Tanzanie travaille avec le HCR depuis 1964. 
Actuellement, en Republique-Unie de Tanzanie, nous 
comptons un total de 532 240 refugies, venus 
principalement du Burundi, de la Republique 
democratique du Congo et de la Somalie. Ce chiffre 
reste toujours le plus eleve d’Afrique, bien que des 
operations limitees de rapatriement volontaire vers la 
Republique democratique du Congo et le Burundi aient 
debut 6. 

La Tanzanie accorde l’asile a ses voisins par 
imperatif humanitaire et par obligation internationale. 
Nous avons appris combien il est important de faire 
preuve de tolerance et de compassion envers les 
etrangers et les personnes en detresse. Dans le meme 
temps, en tant que pays hote, nous connaissons les 
graves difficultes que represented les flux melanges et 
nous savons combien il est necessaire de distinguer les 


personnes veritablement en quete d’asile des individus 
qui ont d’autres motivations, comme les criminels, ou 
encore de ceux qui cherchent a detourner le droit 
d’asile pour des raisons d’ordre social ou economique. 
Dans une region ou les pressions demographiques vont 
grandissantes, cette distinction peut s’averer tres 
complexe. 

Pour nous, en tant que pays hote, les sources de 
preoccupation concernant les problemes des refugies 
ont trait a la tres nette baisse du niveau d’assistance, 
aux pressions exercees sur l’environnement et les 
infrastructures dans les zones d’accueil des refugies, a 
la degradation de la surete publique a cause des armes 
legeres dont sont munis certains refugies, au 
fmancement insuffisant des operations de rapatriement 
du HCR, et aux faibles capacites d’accueil a la 
disposition de ceux qui retournent dans leur pays, ce 
qui limite les rapatriements volontaires. 

Dans notre region, ou nous avons ete temoins 
d’un genocide au Rwanda, nous devons epouser la 
notion de la responsabilite de proteger les populations 
civiles du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage 
ethnique et des crimes contre l’humanite. Nous 
reaffirmons egalement la necessite de renforcer la 
protection des agents humanitaires dans les zones de 
conflit. 

Le probleme des refugies peut etre attenue et 
effectivement regie en s’attaquant a ses causes 
profondes pour prevenir l’eclatement des conflits, 
notamment en repondant aux signaux d’alerte rapide, 
tels que ceux envoyes par le HCR dans Test du 
Soudan. Le reglement des derniers conflits dans notre 
region - notamment par le biais du processus des 
Grands Lacs - par les pays de la region devrait etre 
encourage et appuye dans le cadre de la resolution 
1625 (2005) du Conseil de securite. Nous devons 
prendre 1’initiative pour gerer la crise en cours au 
Darfour. Nous nous felicitons du travail realise la-bas 
par les organismes humanitaires, tels que le HCR, mais 
1’action humanitaire doit etre assortie de mesures 
politiques et de securite soutenues, coordonnees et 
mises en oeuvre par le Conseil en partenariat avec 
l’Union africaine. 

Je rappelle que le HCR faisait partie des premiers 
organismes qui ont preconise la necessite d’une 
transition sans heurts des secours au developpement 
dans les situations d’apres conflit. La Commission de 
consolidation de la paix recemment creee est done une 
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institution dont nous avons tant besoin pour consolider 
la paix et la securite dans les pays qui sortent d’un 
conflit dans notre region des Grands Lacs. Nous 
esperons qu’elle sera dument fmancee afin de combler 
le fosse du developpement dans les pays sortant d’un 
conflit et de stabiliser les jeunes gouvernements et les 
societes en mine. 

Nous tenons a reaffirmer l’engagement, pris par 
nos dirigeants au sommet de septembre dernier, de 
sauvegarder les principes regissant la protection des 
refugies. Nous appelons a assumer une responsabilite 
commune en matiere de protection des refugies et dans 
la recherche de solutions durables au sort des refugies 
et des personnes deplacees, et nous acceptons l’idee de 
partager le fardeau avec les pays d’accueil. Nous 
souscrivons pleinement aux observations faites par le 
representant japonais. 

Enfin, tout comme notre collegue danoise, nous 
voudrions connaitre l’etat du fmancement des 
programmes du HCR, notamment compte tenu de la 
responsabilite nouvelle d’adopter une approche 
polycentriste pour faire face a la situation des 
personnes deplacees. Nous voudrions egalement savoir 
quelles sont les difficultes rencontrees pour satisfaire 
les besoins des populations de retour, en particulier 
dans les pays comme le Burundi et la Republique 
democratique du Congo. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Guterres pour 
qu’il reagisse aux observations faites et reponde aux 
questions posees. 

M. Guterres {parle en anglais) : Je remercie tous 
les membres du Conseil de leurs excellentes 
interventions et des questions tres pertinentes qu’ils ont 
posees aujourd’hui. 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

Je voudrais commencer par m’adresser au 
representant de la France pour lui dire premierement 
que je le remercie de ses observations et pour repondre 
rapidement a ses questions. 

Premierement, il est vrai qu’au Tchad, a cause de 
l’extreme pauvrete des ressources naturelles, 
notamment de l’eau et du bois, il y a une tension 
inevitable entre une population locale qui est tres 
demunie et un nombre tres eleve de refugies - plus de 


200 000 - qui partagent ces memes ressources qui sont 
tres, tres limitees. 

Alors, nous avons eu deux types d’initiatives. 
Premierement, il s’agissait de creer des commissions 
mixtes population-refugies pour essayer de gerer les 
conflits, les difficultes, les problemes et les examiner 
en commun. Deuxiemement, il s’agissait de prendre un 
certain nombre d’initiatives pour diminuer Timpact des 
camps de refugies sur les ressources naturelles 
concernees, notamment pour ce qui est de l’eau avec 
des exploitations nouvelles et pour ce qui est du bois, 
avec 1’introduction de techniques pouvant permettre 
- aussi pour des raisons de protection - une reduction 
substantielle des quantites de bois necessaires pour, 
notamment, l’alimentation des refugies. 

Des accords tripartites sont en train d’etre 
negocies avec tous les pays voisins. Malheureusement, 
nous avons commence trop tard - car il etait tres 
difficile de decider qui pouvait signer du cote 
soudanais; le Gouvernement de Khartoum ou le 
Gouvernement regional du Sud. Nous avons 
malheureusement perdu des mois, ce qui demontre 
d’ailleurs la difficulte et la complexite du probleme 
soudanais pour trouver finalement une solution qui 
permette maintenant la conclusion de ces accords. 

Nous avons mis en place recemment, avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
un nouveau cadre de cooperation que nous allons 
essayer d’etablir sur le terrain, notamment en 
envisageant une action commune pour des solutions 
durables en Afrique. Mais je dois dire en toute sincerity 
que le probleme du fosse entre les actions d’aide 
humanitaire et l’aide au developpement ne se resoudra 
pas facilement, simplement par une cooperation 
interinstitutions. C’est une question majeure qui se 
pose a la communaute internationale. Il faut que les 
pays eux-memes prennent l’initiative et manifestent la 
volonte de contribuer de maniere decisive au reglement 
du probleme. 

Effectivement, quand on voit les differents 
acteurs, il y a du cote humanitaire et du cote 
developpement, des cultures differentes, des 
perspectives temporaires differentes et des difficultes 
extremes a s’engager en commun dans des programmes 
qui puissent traiter de fai^on conjointe les problemes 
qui sont en effet des problemes communs. Et c’est la 
une question clef qui doit nous inciter tous a nous 
engager. 
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Meme dans un pays comme le mien, quelquefois, 
Taction internationale etait partagee entre les secteurs 
qui relevaient des questions humanitaires et les 
secteurs qui interessaient les questions de 
developpement, et les dialogues interieurs ne 
fonctionnaient pas. Alors, ce dilemme que j’ai constate 
moi-meme dans mon administration nationale, existe 
partout. C’est une question clef et, a mon avis, la 
solution de cette question clef est pour nous tous une 
condition essentielle de succes, notamment pour ce qui 
est de la preservation de la paix une fois les conflits 
regies et de la garantie du soutien aux operations de 
retour des refugies. 

Le representant de la France a souleve une 
question centrale : la question des rapports entre les 
organismes humanitaires et les operations de maintien 
de la paix. C’est une question sur laquelle nous avons 
toujours travaille sans complexe. Nous reconnaissons 
le besoin de maintenir le caractere civil de Faction 
humanitaire, mais nous avons toujours etabli des 
cooperations renforcees tres importantes avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
nous sommes prets a cooperer avec les forces de 
maintien de la paix, dans le respect de l’autonomie de 
notre mandat. Mais nous sommes conscients que, sans 
un minimum de securite garantie dans les regions, il est 
absolument impossible d’avoir une action humanitaire 
qui puisse etre efficace. Ce qui se passe en Republique 
democratique du Congo est un bon exemple d’une 
approche plus systematique de cette cooperation dans 
le domaine de la protection, et on s’attend a de bons 
resultats dans le respect des principes essentiels de 
Faction humanitaire. 

(Vorateur reprend en anglais) 

Je remercie le representant du Royaume-Uni de 
ses observations. Sa premiere question concernait 
l’approche polycentriste et les premiers resultats de son 
application. Je crois qu’il est juste de dire qu’il s’agit 
d’une approche nouvelle. Elle necessite beaucoup de 
souplesse pour reussir. Elle ne doit pas etre 
transformee en une demarche lourde et bureaucratique. 
Elle doit etre souple et porter ses fruits sur le terrain 
aussi rapidement que possible. C’est notre principal 
souci. 

Je pense qu’un travail tres utile a ete fait au Siege 
dans les diverses institutions pour creer un cadre global 
pour les differents groupes d’activites. Mais c’est 
maintenant sur le terrain que nous rencontrons des 


difficultes. Je ne cite qu’un exemple : la gestion des 
camps au Pakistan. Meme si notre groupe d’activites 
n’est pas cense s’occuper des catastrophes naturelles, il 
serait inconcevable de ne pas nous engager au 
Pakistan, etant donne que ce pays accueille plus de 
3 millions de refugies. 

Il y a maintenant un groupe charge de la gestion 
des camps et un groupe charge des activites relatives a 
l’eau et a l’assainissement. S’il y a un probleme d’eau 
dans un camp, qui est responsable? Qui est le 
fournisseur en dernier ressort? Ce n’est qu’en 
confrontant cette approche avec la realite sur le terrain 
que nous serons en mesure de regler les problemes et 
de trouver les mecanismes pertinents pour les regler 
sans bureaucratic, d’une maniere simplifiee et avec un 
concept simple. La conduite des operations doit etre 
assuree, dans chaque situation, par ceux qui ont la 
capacite de le faire. C’est la, je pense, l’element 
essentiel pour que l’approche polycentriste fonctionne. 
Si nous nous accrochons a un cadre rigide meme quand 
celui-ci ne reflete pas la realite, nous allons, bien 
entendu, echouer. C’est, je pense, l’enseignement que 
nous devons tirer des premieres phases de l’operation 
au Pakistan, et je pense que nous avons tire cet 
enseignement et que nous allons ameliorer notre 
capacite a la rendre operationnelle. 

Le representant du Royaume-Uni a souleve un 
grand nombre de considerations tres pertinentes sur la 
prevention et le reglement des conflits. Bien entendu, 
son intervention etait dans une large mesure centree sur 
le Darfour et le Tchad. Je souhaiterais souligner a 
nouveau, qu’a notre avis, le probleme du Soudan/Tchad 
est le plus important probleme humanitaire auquel nous 
risquons d’etre confrontes dans le monde, aujourd’hui. 
A mon avis, l’element clef pour le faire maintenant 
progresser dans la bonne direction est de parvenir, le 
plus tot possible, a un accord de paix au Darfour. Je 
suis convaincu que tous les efforts de la communaute 
internationale et toutes les pressions exercees par tous 
les pays qui pourraient etre impliques dans la situation 
et qui souhaitent l’etre, doivent a present se concentrer 
sur cet objectif tres clair et tres concret. Nous devons 
sans plus tarder veiller a ce qu’il existe un accord de 
paix pour le Darfour. A moins qu’une forte pression 
concertee soit exercee et que tout le monde agisse a 
l’unisson, et comme les divergences sont si importantes 
entre les differents acteurs, nous courons le risque 
qu’un accord de paix ne soit pas conclu. Si Faccord de 
paix n’est pas conclu, je pense que la situation peut 
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connaitre une evolution bien plus grave dans un avenir 
proche. 

Maintenant, un accord de paix est le debut d’une 
solution au probleme vaste et complexe de la 
recomposition de la societe au Darfour. Cela 
necessitera beaucoup de conciliation par la suite. Sans 
cela, il sera impossible de le faire. Je pense egalement 
que le risque d’echec est, par la suite, tres eleve, a 
moins qu’il n’ait un mandat approprie, une force qui 
doit etre dotee de ressources - et soyons honnetes et 
reconnaissons que l’Union africaine n’a pas requ les 
ressources suffisantes pour la mission qu’elle etait 
censee accomplir - et etre credible pour etre 
dissuasive, a savoir que ceux qui violent les accords de 
paix et de cessez-le-feu comprendront qu’ils encourent 
de la part de cette force un chatiment severe. 

A notre avis, un accord de paix est absolument 
essentiel. Je pense que tout le monde devrait etre 
implique et exercer des pressions pour que cela puisse 
etre possible. Deuxiemement, la credibilite d’une force 
- independante des decisions prises par le Conseil et 
par les autres organes s’agissant de sa direction, de sa 
composition et de sa nature - sera absolument 
essentielle, tout comme le sera un effort durable pour 
reconstruire une societe qui necessitera beaucoup de 
recomposition, comme je l’ai dit. 

Le representant du Royaume-Uni a parle du 
caractere civil des camps. Cela est absolument 
essentiel et c’est l’un des plus grands facteurs de 
1’action humanitaire. II est tres difficile de le garantir 
car, comme le savent les membres, nous ne sommes 
pas un Etat. Nous n’avons pas d’armee, ni de force de 
police. Dans de nombreux pays, nous offrons 
effectivement un fort soutien a la force de police locale 
pour lui permettre de faire son travail; dans d’autres, la 
situation est si difficile que nous-memes considerons 
que les conditions ne sont plus remplies pour que nous 
travaillions dans ces circonstances et que ces camps ne 
devraient plus etre consideres comme des camps de 
refugies. Nous avons fait cela au Pakistan, et nous 
menons a present des discussions ardues avec nos 
partenaires sur, par exemple, la situation dans le camp 
de Makhmour en Iraq. 

En ce qui concerne la question relative a l’alerte 
rapide, nous avons nos propres mecanismes d’alerte 
rapide et de surveillance. Ils sont, bien entendu, 
maigres, mais nous entretenons un tres bon dialogue 
avec d’autres organismes des Nations Unies, et je suis 


convaincu qu’ils peuvent apporter une petite 
contribution mais, nous l’esperons, utile a la creation 
d’une capacite plus efficace a detecter les problemes 
avant qu’ils n’eclatent dans le monde d’aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier le representant 
de la Grece pour ces observations concernant la 
reforme du systeme des Nations Unies et notre role a 
cet egard, et concernant la necessite d’une cooperation 
efficace pour regler les situations de refugies 
prolongees et d’un partage efficace des responsabilites 
pour rendre cela possible. 

Le representant de la Grece a fait une observation 
tres pertinente sur le rapatriement et sur la necessite de 
1’existence de conditions de securite et de 
developpement pour que le rapatriement soit couronne 
de succes. Je souhaiterais fournir des informations sur 
les resultats de differentes enquetes qui ont ete menees 
dans plusieurs regions du monde. Contrairement a mes 
attentes, plus importante encore que le reglement du 
probleme de la securite pour que le rapatriement soit 
enclenche efficacement et qu’il soit couronne de 
succes, la principale preoccupation des refugies est liee 
aux conditions de subsistance - a l’emploi, au 
developpement, aux ecoles, aux soins de sante et aux 
autres conditions qui permettront de mener une vie 
digne. Malheureusement pour nous tous, les problemes 
d’insecurite sont si grands que les considerations 
susmentionnees passent quelquefois au second plan des 
preoccupations de nombreux refugies quand ils 
envisagent la perspective de rentrer chez eux. 

(f’orateur pour suit en espagnol ) 

Je souhaiterais remercier l’Ambassadeur 
d’Argentine pour les paroles tres aimables qu’il a 
prononcees sur nos activites. Je souhaite egalement 
dire que nous sommes tres interesses par la decision 
recente prise par l’Argentine de se transformer en un 
pays de reinstallation, dans la perspective du partage 
des charges pour le reglement des problemes des 
refugies. L’Argentine a joue un role tres important dans 
l’elaboration du Plan d’action du Mexique, qui est le 
cadre de cooperation de l’Amerique latine pour l’appui 
et la protection des refugies et le reglement de leurs 
problemes. Je pense que ce Plan d’action constitue un 
exemple qui doit etre appuye non seulement par le 
HCR mais par toute la communaute internationale, 
surtout s’agissant du reglement de quelques-uns des 
problemes de deplacement qui sont tres graves sur le 
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continent americain, et je pense surtout a la situation 
en Colombie. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Je souhaiterais remercier le representant de la 
Slovaquie pour ses remarques et pour l’interet qu’il 
porte aux personnes deplacees et aux efforts que nous 
deployons. Effectivement, nous avons enregistre des 
progres. Nous avons etabli un cadre mondial. Nous 
sommes maintenant sur le point de demarrer nos 
activites dans trois pays pilotes qui ont ete choisis : la 
Republique democratique du Congo, le Liberia et 
l’Ouganda. Je pense que - progressivement, avec soin 
et sans des ambitions que nos propres ressources et 
capacites ne peuvent suivre - nous serons en mesure de 
repondre progressivement a ce tres grave probleme de 
notre monde d’aujourd’hui. 

Le rapatriement a connu de veritables progres 
partout dans le monde et, comme l’a note tres 
precisement le representant de la Slovaquie, 
l’Afghanistan constitue probablement le mouvement de 
rapatriement le plus couronne de succes que le HCR ait 
appuye a ce jour. 

Le representant de la Slovaquie a souleve des 
questions pratiques s’agissant de la situation le long de 
la frontiere entre la Republique democratique du 
Congo et l’Ouganda. II y a deux principales 
preoccupations. L’une d’elles, qu’il a precisement 
mentionnee, est liee aux personnes a Kisoro, dont le 
nombre s’eleve seulement maintenant a 80 000. Un 
grand nombre de personnes sont deja rentrees, mais 
elles vivaient le long de la frontiere sans veritable abri. 
Aujourd’hui, nous construisons un petit dispensaire et 
10 grands abris temporaires. Nous mettons en place, 
avec le Programme alimentaire mondial, un 
programme d’appui en aliments riches en proteines 
pour ces personnes. Nous considerons, bien entendu, 
que la solution n’est pas de les garder dans ces 
conditions, et nous sommes convenus avec le 
Gouvernement ougandais que le meilleur endroit a 
l’interieur des terres - car les refugies ne devraient pas 
etre maintenus le long de la frontiere - est Nakivale, ou 
nous avons deja 16 000 refugies et ou des preparatifs 
sont en cours pour les personnes qui voudraient peut- 
etre y aller. Un certain nombre de personnes 
- exactement 5 278 - se sont inscrites pour aller a 
Nakivale, et nous allons maintenant promouvoir ce 
mouvement afm de nous assurer que les conditions 
sont reellement en place pour un appui digne de ce 


nom. Malheureusement, un grand nombre d’autres 
personnes explorent toujours la possibilite de rentrer 
chez elles, et leur fournir de l’aide la ou elles se 
trouvent actuellement est beaucoup plus difficile, mais 
nous faisons de notre mieux. 

Ailleurs, dans le district de Kanungu, il y a un 
groupe d’environ 5 000 personnes qui souhaitent plutot 
retourner au Congo. Une centaine d’entre elles ont 
accepte d’etre reinstallees, et nous sommes a nouveau 
en train de preparer un programme de reinstallation 
avec le Gouvernement ougandais. Ce que je peux 
garantir, c’est que des que le probleme apparait, nous 
envoyons des personnes et nous commenqons a etudier 
les solutions au cas par cas. Bien sur, cela est un 
cauchemar pour n’importe quelle organisation, parce 
que ce genre de probleme surgit a n’importe quel 
moment et n’importe ou, et nous sommes constamment 
en train de detourner des ressources et du personnel 
d’une operation a une autre pour pouvoir repondre 
efficacement a des preoccupations telles que celles que 
nous venons de soulever ici. 

Je voudrais exprimer ma vive gratitude au 
representant du Japon et lui dire que j’approuve 
pleinement ses observations sur le partage du fardeau 
et sur la durabilite des retours volontaires. Je voudrais 
rendre hommage a la contribution du Japon et a celle 
de M me Ogata - mon predecesseur - notamment a 
l’appui du concept de la securite humaine, qui est 
probablement l’un des concepts les plus riches pour ce 
qui est de combler le vide entre secours et 
developpement et de creer les conditions propices a des 
retours durables. Je puis assurer le Conseil que la 
cooperation avec l’Ambassadeur Eujisaki est excellente 
et que nous travaillons veritablement ensemble avec 
beaucoup d’enthousiasme pour permettre au HCR 
d’etre plus efficace et utile au sein de la communaute 
humanitaire. 

Je voudrais egalement adresser mes vifs 
remerciements a l’Ambassadrice du Danemark. Le 
Danemark a toujours ete tres actif dans le processus de 
reforme humanitaire et a toujours ete un fervent 
defenseur des activites du HCR a travers le monde. 
J’aimerais repondre a sa premiere question sur les 
incidences fmancieres des activites en faveur des 
personnes deplacees en toute franchise. J’ai dit des le 
depart que nous voulions nous occuper, de faqon 
previsible, des personnes deplacees aux quatre coins du 
monde, dans le cadre cree par l’approche polycentriste, 
mais que nous estimions que cela n’avait pas de sens 
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de detourner des ressources destinees aux activites en 
faveur des refugies pour les consacrer aux activites en 
faveur des personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays. 

Telle est notre approche. Mais il y a - et je vais 
etre tres franc a cet egard - une double obligation 
redditionnelle : cede des institutions et cede des 
donateurs. Les donateurs doivent clairement expliquer 
ou va l’argent et d’ou il vient lorsqu’ils prennent des 
decisions. Nous avons eu l’experience, au Pakistan, de 
fonds detournes d’operations en Afrique pour etre 
consacres a une operation au Pakistan. 

Le probleme est encore plus vaste, car lorsque 
nous essayons de veiller a ce qu’aucune ressource ne 
soit detournee d’activites en faveur de refugies pour 
etre consacree a des activites en faveur de personnes 
deplacees, nous ne pouvons meme pas garantir que ces 
fonds seront affectes aux activites pour les refugies si 
nous ne nous impliquons pas nous-memes dans les 
activites en faveur des personnes deplacees. 
Effectivement, il arrive dans certains cas - et c’est deja 
arrive - que l’argent passe d’operations classiques en 
faveur des refugies a d’autres agences s’occupant des 
personnes deplacees dans d’autres circonstances. Je 
pense done qu’il faut qu’il y ait un dialogue tres franc, 
ouvert et transparent entre les institutions et les 
donateurs pour s’assurer que ces fonds supplementaires 
sont bien reels. Si cela n’est pas le cas, nous ferions 
semblant qu’il y a des fonds supplementaires, alors 
qu’en realite, nous mettons certains personnes en 
danger pour essayer d’en secourir d’autres qui se 
trouvent, bien sur, dans une situation tres dramatique. 

Nos perspectives fmancieres ne sont pas 
brillantes. Nous avons connu un probleme tres difficile 
de taux de change en 2005; il s’agit d’une question 
technique dont je ne rentrerai pas dans les details. Nous 
faisons a present de gros efforts pour pouvoir mener 
nos operations en 2006 avec un minimum d’impact 
negatif sur nos operations, mais il est certain - la 
reunion que nous avons eue la semaine derniere avec 
des representants du monde entier l’a confirme - que 
nous avons egalement besoin de nous reformer en 
profondeur afin de pouvoir mieux fonctionner et mieux 
nous adapter aux realites d’aujourd’hui. 

Malheureusement, beaucoup d’institutions de 
tous genres - non seulement des institutions des 
Nations Unies - fonctionnent dans des conditions qui 
ne favorisent pas une analyse optimiste de rentabilite, 


comme le Conseil le sait. Nous ferons notre possible 
pour resoudre ce probleme de fai^on vigoureuse, car 
nous devons reellement nous assurer que les maigres 
fonds sont bien utilises au profit de ceux qui ont 
demande de l’aide. Nous devons reduire autant que 
possible tous les autres couts que les organisations 
internationales en general ont tendance a encourir. 

Je voudrais vivement remercier le Danemark de 
ses initiatives, notamment en matiere d’aide au 
developpement en faveur des refugies, ainsi que de 
certains programmes tres pertinents qu’il dirige a 
travers le monde, par exemple en Ouganda. Dans ces 
operations, l’idee de la durabilite des solutions est tres 
presente. 

J’ai confiance en notre cooperation renforcee 
avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, mais, comme je l’ai deja dit, il se pose 
un probleme bien plus vaste. Le probleme, qui est 
mondial si toute la communaute internationale 
intervient, est le lien a etablir entre secours et 
developpement. Pour etre honnete, je pense que ce lien 
n’est pas encore la et que ce processus ne fonctionne 
pas suffisamment bien dans le monde d’aujourd’hui. 

Le groupe pour le relevement rapide sera tres 
important, et les difficultes qu’il rencontre en sont la 
preuve. Je ne blame personne pour ces difficultes. 
Nous sommes confrontes aux memes difficultes dans 
notre groupe. Je voudrais uniquement souligner que le 
probleme va au-dela de la creation d’un groupe avec un 
certain nombre d’institutions. Le probleme reside dans 
la faqon dont la communaute internationale traite la 
question. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais remercier l’Ambassadeur du Congo 
pour ses propos et surtout pour sa preoccupation vis-a- 
vis des travailleurs humanitaires qui, en effet, subissent 
les consequences des situations d’insecurite avec un 
courage et une determination qui sont remarquables. Je 
le vois concernant mes collegues eux-memes; je le vois 
dans d’autres circonstances, d’autres agences, d’autres 
pays, d’autres institutions; c’est vraiment un aspect qui 
nous tient a cceur. 

Je tiens a dire que la Convention Plus est 
maintenant integree dans nos travaux. C’est-a-dire 
qu’elle n’est plus un domaine specifique d’action du 
HCR, elle est presente dans toutes les actions du HCR : 
dans le domaine du developpement de notre capacite 
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d’appui a la reinstallation comme une des solutions de 
partage de responsabilites dans la promotion de 
solutions durables et dans le domaine de l’assistance au 
developpement comme condition de garantie de succes 
- dans la sphere d’activite limitee qui est la notre - 
notamment des operations de retour et des initiatives 
concretes sur le terrain, dont le plan d’action pour la 
Somalie, qui essaye de traduire en actions concretes les 
travaux sur les mouvements irreguliers qui 
correspondaient a notre vrai pilier de la Convention 
Plus. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Je voudrais remercier le representant de la 
Federation de Russie et lui dire que je me rendrai tres 
bientot dans son pays. Je me rejouis a la perspective de 
renforcer notre cooperation. Je voudrais 
essentiellement mettre l’accent sur ses paroles tres 
pertinentes sur les reformes entreprises au sein de notre 
Organisation, qu’il appuie. Je pense que cela est dans 
le droit fil de ce que j’ai dit a l’Ambassadrice du 
Danemark: il faut que nous nous reformions nous 
aussi pour pouvoir mieux fonctionner. II ne suffit pas 
que nous obtenions davantage d’argent; il faut que 
nous soyons plus rentables et plus humains dans notre 
approche vis-a-vis des refugies et des autres personnes 
dont nous nous occupons. 

Je voudrais egalement remercier vivement 
l’Ambassadeur du Ghana. Le Ghana a gere la crise des 
refugies en provenance du Togo avec succes tout 
recemment, et nous avons ete tres impressionnes par la 
qualite et la capacite de protection deja en place au 
Ghana et par l’efficacite des autorites ghaneennes dans 
ce domaine. L’Ambassadeur a souleve une question 
tres pertinente : la credibilite du processus de 
determination du statut de refugie dans le contexte 
actuel. Je puis l’assurer que c’est la Tune des 
principales preoccupations du HCR, et je le remercie 
beaucoup de ses observations. 

J’aimerais egalement remercier vivement le 
representant des Etats-Unis de ses observations, et 
notamment de l’appui qu’il a exprime en faveur de 
notre engagement aupres des personnes deplacees. 
C’est effectivement tres important, et je tiens a repeter 
encore une fois ce que j’ai dit a la Representante 
permanente du Danemark, a savoir qu’en agissant de 
concert et dans la transparence, les pays donateurs - et 
les Etats-Unis sont le plus gros pays donateur qui 
appuie les activites du HCR - et les organismes 


peuvent effectivement veiller a ce que des ressources 
ne soient pas detournees. Ce n’est que grace a une 
concertation ouverte sur ce que fait chaque partie - et 
grace a une connaissance de ce fait chacune d’entre 
elles - que nous pouvons le garantir. C’est une 
condition fondamentale a 1’ obligation redditionnelle 
que les Etats-Unis appuient avec une telle fermete. 

{I’orateur pour suit en espagnol ) 

Je souhaite remercier le representant du Perou de 
ses observations. Comme j’ai eu l’occasion de le dire, 
le plan d’action du Mexique, que le Perou a ete l’un 
des pays a appuyer et pour lequel il a manifeste 
beaucoup d’interet, est l’un des domaines novateurs 
d’intervention du HCR. Nous jugeons extremement 
important que soit apprecie tout le travail accompli en 
Amerique latine en matiere de droit d’asile. 
L’Amerique latine est un continent ou l’asile occupe 
depuis toujours une place importante. Cette tradition 
perdure et se developpe, et c’est pour nous quelque 
chose de tres positif et un exemple qui, a notre avis, 
sera suivi partout dans le monde. 

{Vorateur reprend en anglais) 

Enfin, Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier tres profondement de vos observations et de 
ce qui, en fait, a ete une analyse complete du probleme 
auquel nous sommes confrontes. Il existe une 
explication toute simple a cela : Monsieur le President, 
vous avez vous-meme traite de ces problemes. Je 
voudrais dire que, lorsque je vous regarde, je ne vois 
pas le President du Conseil de securite : je vois l’un 
d’entre nous. Ce que je vois, c’est votre contribution et 
celle de votre pays, ainsi que les connaissances que 
vous apportez et celles resultant de l’extreme 
generosite avec laquelle votre pays a aborde ces 
problemes - parfois dans des circonstances tres 
difficiles a supporter meme pour nous. Vous savez 
mieux que moi comme il a ete difficile pour nous, en 
collaboration avec le Programme alimentaire mondial, 
de veiller a ce que la situation nutritionnelle dans les 
camps en Tanzanie ne devienne pas totalement 
inacceptable. Comme je l’ai dit, c’est un grand honneur 
de vous compter parmi les notres. 

Pour ce qui est des retours, tout ce que je peux 
dire est que cette question a toujours ete pour moi un 
grand sujet de preoccupation. Je prends toujours la 
decision de ne pas interrompre l’aide accordee aux 
retours, meme en l’absence de fonds. Nous nous 
endetterions si necessaire et assumerions toutes les 
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consequences, car s’il existe une chose de noble dans 
notre travail, c’est l’aide que nous apportons aux 
personnes qui veulent rentrer chez elles. Et ce qui est 
gratifiant, c’est de voir les sourires des enfants et la 
volonte des personnes, ainsi que le souhait de la grande 
majorite des refugies, de rentrer chez eux. 

Je souhaiterais conclure avec l’observation 
suivante. Le monde developpe a le sentiment qu’il y a 
partout dans le monde des refugies dont l’objectif 
principal est d’emigrer vers les pays developpes. Dans 
les flux complexes de populations que nous voyons 
partout, il est vrai qu’il y a des personnes qui ont 
besoin d’une protection internationale; il y a de vrais 
refugies. Mais j’ai constate que ce que veulent des 
millions de refugies en Afghanistan et des centaines de 
milliers de refugies accueillis par la Tanzanie, c’est 
rentrer chez eux. Et cela m’a surpris. Nous devons 
veiller a ce que les rapatriements volontaires soient 
possibles et a ce que les conditions soient propices a 
des retours durables. Il importe, lorsque l’on traite du 
probleme des refugies dans le monde, de bien faire 
comprendre a l’opinion publique que l’objectif 
principal de la grande majorite des refugies partout 
dans le monde, est de rentrer chez eux. Nous devons 
tous faire le maximum d’efforts pour les aider a 
atteindre cet objectif. 


C’est pourquoi la prevention est essentielle, ainsi 
qu’une approche regionale pour faire face aux crises. 
Et c’est pour cela aussi qu’il faut combler le fosse 
entre secours et developpement. Je crois que le Conseil 
a un role clef a jouer pour faire reussir tout cela. 

Le President (parle en anglais ) : Je peux vous 
assurer, M. Guterres, qu’apres avoir passe 11 annees de 
ma vie a travailler pour le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, je continuerai a etre 
l’un des votres et a travailler, parmi les refugies, a la 
cause des refugies. 

Je tiens a vous remercier tres vivement, 
M. Guterres, de toutes les aimables paroles que vous 
avez adressees a mon pays, ainsi qu’a divers pays 
membres du Conseil de securite. Je tiens surtout a vous 
remercier de la grande confiance que vous avez 
manifestee a l’egard du Conseil de securite et de ses 
travaux passes, presents et futurs, en particulier ses 
activites relatives aux refugies. Je tiens egalement a 
vous remercier vivement des paroles d’espoir que vous 
avez transmises depuis cette salle a tous les refugies et 
a toutes les personnes deplacees partout dans le monde. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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